	Partie III.13.E - Fiche d'information complémentaire sur les aides au transport maritime


Il est recommandé de remplir cette fiche d’information complémentaire en plus du formulaire «Informations générales» figurant dans la partie I, pour la notification de toute mesure relevant des orientations communautaires relatives aux aides d’État au transport maritime (les «lignes directrices»)
. 

	1. Informations sur le type de régime


Le régime est-il ou inclut-il:
(a)  une taxe au tonnage

(b)  une réduction des cotisations sociales

(c)  une réduction des taxes locales

(d)   une réduction des frais d'enregistrement

(e)  des aides à la formation

(f)  des aides au transfert du transport routier vers le transport maritime

(g)  un contrat de service public ou une procédure d'attribution de celui-ci

(h)  des aides à caractère social

(i)  autre (veuillez préciser)?:

…………………………………………………………………………………………
	2. Informations en matière d'admissibilité


Pour les catégories (a) (b) (c) (d) (e) (f) figurant au point 1, veuillez répondre aux points 2.2 à 2.7:
2.1. Quels sont les critères d'admissibilité prévus pour les entreprises?
2.2. Quels sont les critères d'admissibilité prévus pour les bateaux? Notamment, existe-il une obligation liée au pavillon? Quelles sont les obligations liées au pavillon prévues pour la flotte d'entreprises soumises au régime de taxation du tonnage après le 17 janvier 2004?  Les obligations liées au pavillon s'appliquent-elles à l'intégralité de la flotte de l'entreprise bénéficiaire ou uniquement à la flotte détenue et à la flotte affrétée à coque nue?
2.3. Quelles sont les conditions d'admissibilité applicables à la flotte affrétée à coque nue? 
2.4. Quelles sont les conditions d'admissibilité applicables à la flotte affrétée à temps ou au voyage?
2.5. Le cas échant, quels sont les critères d'admissibilité prévus pour les gens de mer?
2.6. Décrivez la liste des activités admissibles. En particulier, le régime concerne-t-il: 
 des activités de dragage? des activités de remorquage?

Plus généralement, des activités de transport autres que celles du transport maritime de marchandises et de passagers sont-elles couvertes par le régime d'aides?
2.7. Quelles sont les mesures de protection prévues pour éviter les débordements sur d'autres activités de la même entreprise?

Pour la catégorie (g) figurant au point 1:
2.8. Quelles sont les obligations de service public, la méthode de calcul des compensations, les différentes offres soumissionnées et la raison du choix de l'entreprise désignée ?

Pour la catégorie (h) figurant au point 1: 
2.9. Quels sont les itinéraires et les groupes d'usagers concernés et les conditions à remplir pour l'octroi de subventions individuelles?
	3. Informations relatives à l'intensité de l'aide


3.1. Quels sont les mécanismes en place pour garantir le respect du plafond applicable aux aides spécifié au chapitre 11 des orientations? Comment les documents pertinents sont-ils conservés?

Pour la catégorie (a)figurant au point 1, veuillez répondre aux points 3.2 à 3.7:
3.2. Quels sont les taux utilisés pour calculer le revenu imposable par tranche de 100 TN?
Jusqu'à 1000 TN ………………………………………………………………………….
Entre 1 001 et 10 000 TN…………………………………………………………………
Entre 10 001 et 20 000 TN………………………………………………………………..
Plus de 20 001 TN………………………………………………………………………...
3.3. Les entreprises sont-elles tenues d'établir des comptes distincts lorsqu'elles exercent des activités admissibles et non admissibles?
3.4. Quel est le traitement accordé aux groupes d'entreprises et aux transactions intra‑groupe?
3.5. Dans quelle mesure les revenus tirés d'activités auxiliaires relèvent-ils du régime de taxation au tonnage?
3.6. Des règles particulières sont-elles prévues pour les navires soumis à une taxe au tonnage lorsque leur valeur marchande excède leur valeur fiscale?
3.7. Le taux de taxation normal du régime fiscal général des États membres est-il appliqué à la rémunération des directeurs et actionnaires des entreprises de transport maritime?

Pour les catégories (b) (c) et (d) figurant au point 1, veuillez répondre aux points 3.8 à 3.10:
3.8. Quelle est l'intensité de l'aide exprimée en pourcentage des cotisations sociales et des contributions fiscales ou des impôts ou redevances auxquels les gens de mer ou l'armateur auraient normalement dû être assujettis? 
3.9. Ou bien, à quel niveau, en valeur absolue, ces cotisations, contributions, redevances ou impôts mentionnés au point 3.8 ont-ils été limités?
3.10. Dans le cas de dragueurs et de remorqueurs, l'aide est-elle strictement limitée au volet «transport maritime» des activités exercées? 
3.11. Pour la catégorie (f) figurant au point 1: Quelle est l'intensité de l'aide exprimée en coût de la formation ou en salaire du travailleur en formation?
3.12. Pour la catégorie (g) figurant au point 1: Quel est le montant de l'aide par tonne-kilomètre transférée?
3.13. Pour la catégorie (i) figurant au point 1: Quel est le montant des subventions individuelles?
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